
The global standard for the good

governance of oil, gas and mineral 

resources.

Webinaire – Afrique francophone

Jeudi 10 décembre 2020 

Transparence des contrats



Ordre de jour

1. Pourquoi la transparence des contrats? (10’) - Guinée

2. Interprétation de l’Exigence 2.4 (40’) 

3. Surmonter les obstacles à la divulgation (25’) – Côte d’Ivoire, RDC, 
Tchad  

4. Aller au-delà de la transparence: analyse des contrats (10’) – Togo 

5. Prochaines étapes (5’) 
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1. Pourquoi la transparence des 

contrats? 



À quoi sert la transparence des contrats?

Bénéfices pour les citoyens
Bénéfices pour les 

entreprises extractives
Bénéfices pour les 

gouvernements

Évaluation et suivi des engagements 

contractuels pour assurer qu'ils sont 

respectés, par exemple flux de 

revenus, avantages fiscaux, obligations 

sociales et environnementales

Dialogue ouvert et factuel qui peut 

contribuer à établir la confiance, à 

réduire les conflits et à renforcer la 

licence sociale d'une entreprise 

Négociation factuelle et réduction des 

risques de corruption, notamment 

conclusion de contrats justes et non 

pas désavantageux pour les citoyens

Compréhension des conditions dans 

lesquelles le pétrole, le gaz et les 

mines sont exploités.

Informations claires sur les 

contributions fiscales et sociales des 

entreprises, et gestion des risques de 

réputation

Renforcement de la bonne 

gouvernance, à travers la vérification 

de la comptabilité entre les termes 

contractuels et le cadre juridique d’un 

pays



Aperçu régional de la divulgation des contrats

*données au mois de juin 2020



Le cas de la Guinée

• Soutien des partenaires pour faciliter la 
divulgation des contrats

• Outils de divulgation à disposition : 

plateforme ResourceContracts sur le site du 
Ministère ; site de l’ITIE Guinée

https://www.contratsminiersguinee.org/
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2. Interprétation de l’Exigence 2.4



Enquête (poll): Compréhension de l’Exigence 
2.4

1. Quelle est la date limite pour la publication des contrats 

octroyés, conclus ou modifiés en 2021, y compris les 

licences et annexes? 

2. Pour surmonter les obstacles aux clauses de 

confidentialité, les GMPs sont tenus de…

3. Un avenant au contrat déclenche-t-il la divulgation des 

contrats exécutés avant le 1er janvier 2021? 



Qu’est-ce qui est exigé aux termes de la Norme 
ITIE 2019 ?

Les pays mettant en œuvre l’ITIE sont tenus de :

• Divulguer tous les contrats et licences qui sont octroyés, 

conclus ou modifiés à compter du 1er janvier 2021.

• Documenter la politique du gouvernement en matière de 

divulgation des contrats et licences fixant les conditions 

d’exploration et d’exploitation de pétrole, de gaz ou de 

minéraux. 



Encouragements et attentes 

▪ Les pays mettant en œuvre l’ITIE sont encouragés à divulguer 
publiquement tous les contrats et licences qui fixent les conditions 

d’exploitation du pétrole, du gaz et des minéraux (conclus avant 2021).

▪ Il est attendu du Groupe multipartite qu’il valide et publie un plan de 
divulgation des contrats avec : 

• les délais

• des plans pour surmonter les obstacles

Décision du Conseil sur les clarifications à l’Exigence 2.4, septembre 2020: 

https://eiti.org/fr/decision-conseil/2020-69

https://eiti.org/fr/decision-conseil/2020-69


Interpréter l’Exigence 2.4 : définition de contrat

Exigence 2.4.d – contrats/2.4.a – licences

• Le texte intégral de tout contrat, 

concession, accord de partage de 

production ou autre accord conclu par 

ou avec le gouvernement et fixant les 

conditions d’exploitation des ressources 

pétrolières, gazières et minières.

• Le texte intégral de tout addenda, 

annexe ou avenant

• Le texte intégral de toute modification

Qu’est-ce qui est considéré comme une 

annexe ?

■ Consulter les règles nationales sur ce qui 
constitue une annexe.

■ Vérifier si les règles sont suffisantes pour 
inclure toutes les annexes que le GMP 
souhaite voir. Si oui, suivre les règles. Si ce 
n’est pas le cas, le GMP devra convenir des 
annexes à divulguer, en s’aidant des Exigences 
ITIE.



Interpréter l’Exigence 2.4 : contrats 
d’exploration

Exigence 2.4.d – contrats/2.4.a – licences

• Le texte intégral de tout contrat, 

concession, accord de partage de 

production ou autre accord conclu par 

ou avec le gouvernement et fixant les 

conditions d’exploitation des ressources 

pétrolières, gazières et minières.

• Le texte intégral de tout addenda, 

annexe ou avenant

• Le texte intégral de toute modification

Les contrats d’exploration sont-ils couverts ? 

■ Le GMP devra discuter de la matérialité des 
contrats d’exploration, en équilibrant la 
demande et les aspects pratiques. 

■ Questions à considérer pour la matérialité : 
Les contrats d’exploration comportent-ils 
des paiements significatifs ? Sont-ils 
octroyés à des entreprises significatives ? 
Contiennent-ils des obligations non fiscales 
qui sont d’intérêt public? 

■ Les contrats d’exploration qui sont associés 
à des contrats de production devront être 
divulgués.

■ Les contrats d’exploration devront être 
inclus dans la liste des contrats en cours de 
validité requise par l’Exigence 2.4.c.ii. 



Interpréter l’Exigence 2.4 : amendements 

Exigence 2.4.a

Les pays sont tenus, à compter du 

1er janvier 2021, de divulguer les 

contrats/licences qui sont octroyés, conclus 

ou modifiés.

Un amendement déclenche-t-il la divulgation, 
même pour un contrat exécuté avant le 1er janvier 
2021 ? 

■ Un amendement déclenche la divulgation des 
contrats, même s’ils sont exécutés avant le 
1er janvier 2021. 

■ Il est requis de divulguer le texte intégral du 
contrat original qui est modifié, y compris les 
amendements précédents.

■ Si la divulgation de conditions présentes dans 
des versions précédentes du contrat qui ne 
sont plus en vigueur soulève des 
préoccupations, les parties pourraient opter 
pour une reformulation des conditions dans 
une version actualisée du contrat.

■ Si la divulgation du texte intégral d’un contrat 
devait donner lieu à la divulgation de clauses 
confidentielles convenues avant le 1er janvier 
2021, le Groupe multipartite pourrait 
demander aux parties au contrat d’appliquer 
des dérogations sur la confidentialité.



Interpréter l’Exigence 2.4 : clauses de 
confidentialité 

Exigence 2.4.a

Les pays sont tenus, à compter du 

1er janvier 2021, de divulguer les 

contrats/licences qui sont octroyés, conclus 

ou modifiés.

Quelles sont les mesures provisoires autorisées pour 
les contrats comportant des dispositions de 
confidentialité ? 

■ Les parties au contrat pourraient être priées 
d’appliquer des dérogations sur la 
confidentialité. 

■ La publication de résumés des contrats n’est 
PAS une option.

■ La rédaction n’est PAS une option. 

■ Mesures pour le GMP

– Examiner les allégations de confidentialité 
(s’appliquent-elles à l’ensemble du contrat 
ou seulement à certaines clauses ?)

– Documenter les conclusions

– Convenir de plans visant à lever les 
obstacles juridiques 
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3. Surmonter les obstacles à la 

divulgation 



Quels types de difficultés les pays rencontrent-
ils? 

• Absence de cadre juridique favorable et de dispositions en 

matière de confidentialité

• Exhaustivité des divulgations

• Contraintes de capacité

• Manque de soutien des entreprises extractives



• Activités en cours pour favoriser 

une divulgation accrue des 

contrats

o - Secteur minier

o - Secteur des hydrocarbures

• L'initiative des entreprises en 

matière de divulgation des 

contrats: TOTAL

Le cas de la Côte d’Ivoire 













Le cas de la RDC

1. Contexte de formalisation de la publication des contrats 

extractifs en RDC

2. Cadre légal et réglementaire

3. Outils de divulgation 

4. Difficultés rencontrées

5. Activités menées pour renforcer la publication et l’analyse 

des contrats



I. Contexte de 
formalisation de 
la publication 
des contrats 
extractifs en 
RDC

24

▪ Avant 2010 : 

✓ Publication et accessibilité restreintes;

✓ Vide juridique en matière de publication 

ouverte au grand public; 

▪ À partir de 2010 : 

✓ Dénonciation de l’existence des 

contrats léonins ;

✓ Plaidoyer en faveur d’une publication 

régulée, ouverte et accessible à tous;

✓ Revisitation des contrats miniers.
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II. Cadre légal et réglementaire

✓ En 2011 : Décret n°011/26 du 20 mai 2011 portant obligation 

de publier tout contrat ayant pour objet les ressources 

naturelles minières, pétrolières et forestières (Article 2).

✓ En 2015 : Loi n°15/012 du 1er août 2015 portant régime 

général des hydrocarbures (Article 41, alinéa 3). 

✓ En 2018 : Loi n°18/001 du 09 mars 2018 modifiant et 

complétant la Loi n° 007/2002 du 11 juillet 2002 portant 

Code minier, Article 7 quater, assorti des sanctions (Art. 311 

quater).

✓ En 2019: Publication rendue obligatoire à compter du 1er 

janvier 2021 par la Norme ITIE.

https://drive.google.com/file/d/1o9PK2Tw67DnEiV9lbkXf-xtSeFgikuVQ/view
https://drive.google.com/file/d/1h8CAO7P1hOZ1goVrKL-HMYSYN29rbLWW/view
https://drive.google.com/file/d/14RkzK4sS44cRQU_MZhXLxbYNlwLV9jK5/view
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III. Outils de divulgation 

✓ Journal Officiel de la RDC;

✓ Sites web des ministères concernés par la ressource 

naturelle objet du contrat;

✓ Plateforme ResourcesContracts sur les sites web des 

Ministères sectoriels (Mines et Hydrocarbures).

✓ Site web de l’ITIE-RDC;

✓ Sites des entreprises extractives (EP, partenaires);

✓ Perspectives : Mettre en place un mécanisme de divulgation 

systématique des documents contractuels par les parties 

impliquées, en plus des services de l’Etat attitrés.

http://www.leganet.cd/JO.htm
https://www.resourcecontracts.org/
https://www.itierdc.net/
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IV. Difficultés rencontrées

✓ Absence d’un mécanisme de publication automatique des 

documents contractuels à la date requise ou de transmission 

spontanée desdits documents aux services attitrés pour 

publication (Cas CTCPM);

✓ Absence d’un moyen efficace de contrôle garantissant la 

publication exhaustive des contrats, leurs avenants et annexes;

✓ Amener les différents acteurs à se mettre d’accord sur la 

nature des documents contractuels à publier;

✓ Accessibilité et fonctionnalité limitées des sites web de 

publication.



28

V. Activités menées pour renforcer la 
publication et l’analyse des contrats

✓ Discussions permanentes entre les différentes parties prenantes 

autour des contrats et leurs annexes devant être publiés;

✓ Le site web de l’ITIE-RDC publie et actualise régulièrement la liste 

des contrats et leurs avenants qui ne sont pas encore accessibles

au public;

✓ Travail en synergie entre le C.E, les OSC, les EP et des  Ministères 

sectoriels à rechercher puis à publier les contrats manquants;

✓ Le C.E de l’ITIE-RDC a commandité une étude consistant à 

dresser l’état des lieux de la divulgation des contrats extractifs 

conclus ou modifiés, assorti d'un plan de leur publication 

exhaustive. 

✓ En attendant les conclusions de l’étude, le plan de travail du 

Comité national 2021-2024 en élaboration prévoit des activités 

pour améliorer la divulgation et l’analyse des contrats.



Le cas du Tchad
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4. Aller au-delà de la transparence 

: analyse de contrats 



Le cas du Togo 

Présentation de la DGMG sur: 

• Projet de Développement et de Gouvernance Minière

• Mise à jour des outils de publication des contrats/collaboration 

DGMG –PDGM

• Prochaines étapes: analyse des contrats















Portails

gouvernementaux



La transparence des contrats comme outil de 
plaidoyer pour la société civile 

Intervention d’Eric Bisil, Coordonnateur Régional, Afrique 

centrale et Madagascar, PCQVP
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5. Prochaines étapes 



Enquête (poll): Priorités pour 2021

• 9 options principales, mais n’hésitez pas à partager 

d’autres réponses dans le chat!



Prochaines étapes

• Organiser des réunions de suivi avec les GMPs, notamment pour les pays où 

une politique en faveur de la divulgation des contrats n’est pas encore 

adoptée

• Faciliter les échanges entre les pays, le Secrétariat international et les 

organisations partenaires pour une assistance technique adaptée au 

contexte national
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Merci !

Consultez notre site Internet à l’adresse https://eiti.org/fr
Pour toute question, n’hésitez pas à contacter Chiugo Aghaji (caghaji@eiti.org) et Indra Thévoz (ithevoz@eiti.org) 

https://eiti.org/
mailto:caghaji@eiti.org
mailto:ithevoz@eiti.org


Application aux régimes de licences : 

Comment appliquer cette Exigence aux régimes de licences ? Par ex. 
Allemagne, Norvège, Zambie

• Dans certains cas, les documents de licence peuvent contenir plusieurs 
conditions détaillées propres au projet, ils ressemblent donc plus à des 
contrats en dépit de leur nom (par ex. Tchad).

• Dans certains régimes de licences, le gouvernement peut aussi signer 
des documents/accords connexes supplémentaires qui modifient 
considérablement les conditions du projet. 

Interprétation : L’Exigence 2.4 doit être interprétée de la même manière 
pour tous les pays, qu’ils opèrent sous un régime de licence ou de contrat. 

Lorsqu’il est allégué que tous les contrats sous ces régimes ont des 
stipulations standard telles que prescrites par la loi et qu’il n’y a aucun 
écart par rapport à ces dispositions, il incombe au pays de justifier ces 
allégations.



Application aux régimes de licences : 

■ Comment déterminer l’absence d’écart par rapport aux clauses standard : le GMP pourra se 

laisser guider par les questions suivantes :

(a) Les obligations des contractants sont-elles définies dans les lois ou dans les contrats ?

(b) Si elles sont définies dans les lois, ces lois couvrent-elles toutes les conditions de 
l’accord entre les parties au contrat ou reste-t-il des stipulations que les parties doivent négocier ?

(c) Les mêmes conditions prescrites par les lois figurent-elles dans tous les contrats ?

■ La publication de modèles de contrats est autorisée si le GMP est convaincu qu’il n’y a pas 

d’écarts. Sinon, le Groupe multipartite devra divulguer chaque contrat, conformément à 
l’Exigence 2.4.  

■ Le GMP pourra examiner si la non-divulgation susciterait des soupçons ou saperait la confiance 

publique envers les parties au contrat. 

■ Le GMP pourra envisager un examen régulier des licences.


